
Commission Environnement, Aménagement et Grands équipements du 02/11/20

Conseil Communautaire du 19/11/20

10 : Acquisition de la parcelle cadastrée ZR 2 lieudit "La Croix Blanche" - Commune de Déols

Le rapporteur : M. Christophe BAILLIET

Conformément  à  ses  statuts,  l’Agglomération  Châteauroux  Métropole  exerce  de  plein  droit  la

compétence liée à l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine. 

Depuis 2003, elle met en œuvre l’ensemble des moyens à sa disposition pour préserver la qualité de

la  ressource  en  eau  et  acquérir  les  unités  foncières  qui  peuvent  présenter  un  intérêt  pour  la

protection  de  cette  dernière  au  sein  du  périmètre  de  protection  rapprochée  des  captages  de

« Montet et Chambon » sur la commune de Déols.

Dans ce cadre, un accord est intervenu avec l’indivision Chausset/Bidault  pour l’acquisition de la

parcelle cadastrée ZR 2  lieudit « La Croix Blanche» à Déols, d’une surface de 569 m², au prix de 200

€.

Vu l’avis du pôle d’évaluation domaniale en date du 16 janvier 2020.

Il est proposé au Conseil communautaire :

- d’approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée ZR 2 « La Croix Blanche» à Déols,  d’une

surface de 569 m², au prix de 200 € ;

- d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout acte à intervenir en ce sens.
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Avis de commission(s) à définir : 

Commission Environnement, Aménagement et Grands 

équipements

2 novembre 2020
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Hôtel de ville - CS 80509 - 36012 Châteauroux cedex – Tél. : 02 54 08 33 00 – Fax : 02 54 07 03 11

www.chateauroux-metropole.fr

DGA Aménagement et Equipements Publics

Direction Aménagement, Urbanisme et Habitat

Contact : Flore Vételé

Tél. : 02 54 60 52 59

Courriel : flore.vetele@chateauroux-metropole.fr

Nos réf : 2020-1339

Objet : acquisition PPC

Madame Marie-Christine Bideau

10 chemin Saint de Beauregard

91460 Marcoussis

Madame, 

En réponse à votre sollicitation, je vous ai proposé par courrier du 23 décembre 2019 l’acquisition de la 

parcelle cadastrée ZR n°2 à Déols, d’une surface de 569 m², au prix de 200 €. 

N’ayant pas eu de retour de votre part, je reviens vers vous pour connaître la suite que l’indivision, que 

vous représentez, souhaite donner à cette mutation.

Je vous prie, d’agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées.

A Châteauroux, le 13 août 2020



Commission Environnement, Aménagement et Grands équipements du 02/11/20

Conseil Communautaire du 19/11/20

11 : ZAC Grandéols - Modification du programme local des constructions du dossier de réalisation

Le rapporteur : M. Christophe BAILLIET

Depuis la création de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de Grandéols, actée par délibération

du Conseil Municipal de Déols le 23 novembre 1995 et l’approbation de son dossier de réalisation le

15 février 1996, le dossier de ZAC a fait l’objet de plusieurs modifications. Le Plan d’Aménagement de

Zone (PAZ) et le Règlement d’Aménagement de Zone (RAZ) de la ZAC ont notamment été adaptés en

1996, 1999, 2004 et 2007. 

Un nouveau modificatif  s’avère aujourd’hui  nécessaire,  afin d’accompagner la mise en œuvre du

schéma départemental pour l’accueil des gens du voyage révisé par arrêté conjoint entre l’Etat et le

Département  du  17  janvier  2012.  Celui-ci  enjoint  en  effet  Châteauroux  Métropole  à  mettre  à

disposition une aire d’accueil de grand passage sur son territoire, ainsi qu’à proposer des solutions

de logements adaptés pour les gens du voyage. Après concertation, le choix d’aménagement de ces

équipements s’est porté sur des espaces inclus au sein de la ZAC de Grandéols.

Or, le PAZ et le RAZ, qui réglementaient le programme global des constructions à réaliser dans la

zone ne prévoyaient pas ce type d’occupation au sein de la ZAC vouée à accueillir des bâtiments à

usage d’activité industrielle, artisanale, de commerce, d’entrepôts, de bureaux, et de services. En

vertu des dispositions de la Loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, le PAZ et le RAZ ne sont par

ailleurs plus applicables depuis l’approbation du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de

Déols  en  2016.  Par  anticipation,  leur  contenu  avait  néanmoins  fait  l’objet  de  versements  aux

règlements des différents documents de planification urbaine qui se sont succédés.

Il convient à présent de réactualiser la pièce du dossier de réalisation correspondant au programme
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global des constructions à réaliser dans la ZAC, afin d’entériner l’élargissement de la vocation de la

zone à l’accueil et à l’habitat permanent des gens du voyage, en complément des constructions de

bâtiments à usage d’activité industrielle, artisanale, de commerce, d’entrepôts, de bureaux et de

services prévus initialement. 

Les autres pièces constitutives du dossier de réalisation, à savoir le programme des équipements

publics et le bilan de financement prévisionnel de la zone, ne sont pas impactées par cette nouvelle

destination autorisée dans la zone. Il n’est donc pas nécessaire d’avoir recours à une procédure de

modification lourde, dans les formes prescrites pour la création de la ZAC, au sens de l’article R311-

12 du code de l’urbanisme. 

La présente délibération et la notice explicative qui lui est annexée se substitueront donc au PAZ et

au RAZ désormais caducs qui déterminaient le programme global des constructions à réaliser dans la

ZAC.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles R.311-6 à R.311-9 relatifs à la réalisation des

Zones d’Aménagement Concerté,

Vu la délibération du Conseil municipal de Déols du 23 novembre 1995 approuvant le dossier de

création de la ZAC de Grandéols,

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Déols  du  15  février  1996  approuvant  le  dossier  de

réalisation et le programme des équipements publics de la ZAC, 

Vu les différentes modifications du dossier de réalisation de la ZAC intervenues entre 1996 et 2004, 

Considérant les modifications du Plan d’Occupation des Sols (POS) de Déols opérées en 2004 et 2007

pour intégrer ces adaptations, 

Considérant  les  dispositions  de  l’arrêté  conjoint  entre  l’Etat  n°2012-017-005  et  le  Département

n°2012-D-086 du 17 janvier 2012 portant révision du schéma départemental pour l’accueil des gens

du voyage de l’Indre,

Considérant l’approbation du Plan Local d’Urbanisme (PLU) par le Conseil municipal de Déols le 24

juin 2016, rendant caducs le PAZ et le RAZ de la ZAC de Grandéols et instaurant une zone dédiée à

l’accueil des gens du voyage au sein de la ZAC, 

Considérant  l’approbation  du  Plan  Local  d’Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de  Châteauroux

Métropole par le Conseil communautaire le 13 février 2020, actant notamment l’agrandissement du

périmètre de cette zone spécifique,

Considérant l’absence d’impact significatif des adaptations portées aux documents de planification

urbaine sur les pièces constitutives du dossier de réalisation de la ZAC en dehors de l’actualisation à

apporter au programme global des constructions à réaliser dans la zone, 

Vu  les  statuts  de  la  Communauté  d’agglomération  et  ses  compétences  exercées  en  matière  de

développement économique, d’aménagement de l’espace communautaire et d’accueil des gens du

voyage,

Vu l’article L5211-10 du Code Général  des Collectivités Territoriales prévoyant les délégations de

pouvoir du Conseil communautaire au Président,
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Il est proposé au Conseil communautaire :

- d’approuver la  modification du dossier de réalisation de la  ZAC de Grandéols dans sa partie

concernant le « projet de programme global des constructions à réaliser au sein de la zone »

telle que présentée dans le rapport annexé à la présente délibération,

- d’autoriser  le  Président,  ou  son  représentant,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à

l’exécution de la présente délibération et de procéder notamment aux mesures d’affichage et de

publicité prévues par la réglementation en vigueur.

Avis de commission(s) à définir : 

Commission Environnement, Aménagement et Grands 

équipements

2 novembre 2020
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Le présent rapport de présentation est établi au regard des dispositions des articles R.311-6 à R.311-9 

du Code de l’Urbanisme et expose les motifs de la modification du programme des constructions du 

dossier de réalisation de la zone d’Aménagement concerté (ZAC) de Grandéols sise sur la commune de 

Déols.

Cadre réglementaire de la procédure de modification du dossier de réalisation de la ZAC :

Une réponse du Ministère du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité publiée dans le JO 

Sénat du 25 juin 2015 est venue préciser les modalités de la procédure à adopter dans le cadre d’un 

projet de modification d’un dossier de ZAC, en fonction de l’ampleur des modifications devant être 

apportées au programme des équipements publics compris dans le dossier de réalisation de la ZAC.

« L'évolution des données de base d'une opération d'aménagement peut conduire la personne 

publique qui a pris l'initiative de la création d'une zone d'aménagement concerté (ZAC), à apporter 

des modifications à certains aspects du projet d'aménagement, et notamment le contenu et les 

modalités de financement des équipements publics. 

Il existe deux types de procédures applicables en fonction de l'ampleur de la modification du 

programme des équipements publics : 

En premier lieu, lorsque la modification du programme des équipements publics est significative et 

résulte notamment d'une évolution importante du périmètre et du programme de la ZAC, il 

conviendra de recourir à la procédure de modification prévue à l'article R.311-12 alinéa 2 du code de 

l'urbanisme qui permet d'adapter la ZAC dans les formes prescrites pour la création de la zone. 

En second lieu, lorsque la modification du programme des équipements publics est limitée, sans 

incidence sur le programme des ouvrages et équipements d'infrastructure et de superstructure à 

réaliser, le financement et la répartition de la maîtrise d'ouvrage de ces équipements ainsi que sur les 

modalités de leur incorporation dans le patrimoine des personnes publiques concernées, seule une 

délibération de l'autorité compétente est nécessaire pour modifier le dossier de réalisation de la ZAC, 

en particulier le programme des équipements publics, dans les conditions prévues à l'article R.311-7. 

Dans ce cas, cette décision de modification du programme des équipements publics est également 

soumise aux conditions de publicité requises à l'article R. 311-9 et précisées à l'article R.311-5 du code 

de l'urbanisme ».

Rappel sur le contexte de projet de création d’une zone multi-activités sur la commune de Déols :

L’arrivée de l’autoroute A20 à l’aube des années 1990, le positionnement d’un échangeur au nord de 

l’agglomération castelroussine et l’extension de l’aéroport en vue d’accueillir des activités de fret ont 

orienté le choix de création d’une zone d’activités d’une centaine d’hectares sur un secteur disposant 

d’un fort potentiel de développement économique. Les zones d’activités présentes à proximité de ce 

dernier (zone d’activités aéroportuaire et zone industrielle de la Malterie) ne proposant alors que des 

locaux de stockage et de logistique de grande capacité, les réflexions de développement portées par 

la Ville de Déols ont pu mettre en évidence la nécessité de création d’une zone multi-activités, 

confirmée aux termes d’une étude de faisabilité réalisée en 1993.

L’élaboration et l’approbation du dossier de création de la ZAC de Grandéols :

Après une période de concertation avec le public, une convention de concession d’aménagement a 

été conclue le 8 juillet 1994 entre la commune de Déols et la SEM 36 pour l’élaboration du dossier de 

création de la Zone d’Aménagement Concerté de « l’Ecoparc d’Activités du Grandéols », dite ZAC de 

« Grandéols », l’élaboration du dossier de réalisation, l’aménagement de la zone et la 

commercialisation des terrains.
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Le dossier de création a ainsi été approuvé par délibération du Conseil Municipal de Déols le 23 

novembre 1995. Suite à la mise à enquête publique du dossier du 31 octobre au 30 novembre 1995, 

les travaux de création de la ZAC ont été déclarés d’utilité publique par arrêté préfectoral du 27 

décembre 1995. 

La délibération d’approbation du dossier de création définie la vocation de la ZAC comme ayant pour 

objet « l’aménagement et l’équipement des terrains en vue principalement de la construction de 

bâtiments à usage d’activité industrielle, artisanale, de commerce, d’entrepôts, de bureaux, de 

services »

En créant la ZAC, la commune de Déols comptait ainsi assurer : 

- « Une organisation intérieure de l’espace de nature à attirer des activités valorisantes pour 

l’image de marque de la zone. Des secteurs de vocations différentes ont été définis en 

fonction de leur sensibilité paysagère à proximité de l’Autoroute,

- Une accessibilité depuis la RN 20 en toute sécurité,

- Une desserte interne permettant de lier par un « axe fort » les deux parties de la zone coupée 

par la réalisation de la 2X2 voies entre l’échangeur et le carrefour Rocade »

La constitution et l’approbation du dossier de réalisation de la ZAC de Grandéols :

Conformément à l’article R311-7 du code de l’urbanisme, la personne publique à l'initiative de la 

création de la ZAC constitue le dossier de réalisation de la zone, qui comprend :  

- le projet de programme des équipements publics à réaliser dans la zone,

- le projet de programme global des constructions à réaliser dans la zone,

- les modalités prévisionnelles de financement de l'opération d'aménagement, échelonnées 

dans le temps.

Dans les années 1990, en lieu et place du projet de programme global des constructions à réaliser 

dans la zone, la commune de Déols disposait de la faculté de produire un Plan d’Aménagement de 

Zone (PAZ) et un Règlement d’Aménagement de Zone (RAZ), destinés à compléter les dispositions 

réglementaires du Plan d’Occupation des Sols (POS).

Par délibération du 15 février 1996, le Conseil Municipal de Déols a ainsi approuvé le dossier de 

réalisation de la ZAC comportant le programme des équipements publics, les modalités 

prévisionnelles de financement, ainsi que le PAZ et le RAZ quant à eux destinés à être soumis à 

enquête publique. 

Le PAZ présentait un découpage de la zone en 3 secteurs : 

- SA : secteur d’activités commerciales, tertiaires et de services, qui, de par sa situation en 

sortie d’autoroute et le long de l’ex. RN 20, constitue la vitrine de la zone, 

- SB : secteur d’activités industrielles, commerciales, artisanales et de services, dont la 

vocation est d’accueillir des établissements de faible importance,

- SC : secteur d’activités industrielles et de logistique, de plus grande importance.

Conformément à la réglementation en vigueur, le PAZ comportant le RAZ a été soumis à enquête 

publique du 27 mars 1996 au 26 avril 1996. Celui-ci a recueilli un avis favorable du Commissaire 

Enquêteur, sous réserve de procéder à certaines modifications.

Par délibération du 23 mai 1996, la commune de Déols a ainsi approuvé le PAZ et le RAZ de la ZAC, 

puis a approuvé le modèle de Cahier des Charges de Cession de Terrains (CCCT) par délibération du 

12 juillet 1996.
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Le PAZ et le RAZ, soumis une nouvelle fois à enquête publique au début de l’année 1999, ont fait 

l’objet de modifications de faible ampleur, respectivement actées par délibération du Conseil 

Municipal du 17 février 1999 (PAZ) et du 27 août 1999 (RAZ). Celles-ci ont eu pour effet d’adapter le 

périmètre de la ZAC à proximité de riverains, de déplacer la limite entre les secteurs SA et SC du PAZ 

et donc de procéder à une nouvelle répartition des surfaces maximales constructibles autorisées au 

sein de ces derniers, précisées dans le RAZ.

Suite à la création  de la Communauté d’Agglomération  Castelroussine (CAC) au 1er janvier 2000 et à 

la prise de ses compétences obligatoires en matière de développement économique, 

d’aménagement de l’espace communautaire et notamment de « création et de réalisation de ZAC 

d’intérêt communautaire », celle-ci s’est de droit substituée à la commune de Déols pour l’exécution 

de la convention de concession, par délibération du Conseil communautaire du 21 février 2000. La 

zone d’activités de Grandéols est déclarée Zone d’Activités d’Intérêt Communautaire par délibération 

du 17 novembre 2000, et le transfert des biens appartenant à la commune de Déols au sein de la ZAC 

est acté par délibération du 16 février 2001. Enfin, suite à l’expiration de la concession 

d’aménagement et à la clôture des comptes actés par délibération du Conseil communautaire du 29 

mars 2007, le transfert de propriété des biens de la SEM 36 au profit de la Communauté 

d’agglomération est effectué le 20 juin 2007.

Le statut du PAZ et du RAZ de la ZAC depuis la Loi SRU du 13 décembre 2000 :

Avant que la Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain dite SRU n° 2000-1208 du 13 

décembre 2000 ne soit promulguée, les règles d’urbanisme applicables dans une ZAC résultaient, soit 

des dispositions du Plan d’Occupation des Sols (POS) formellement maintenues en vigueur, soit du 

PAZ auquel pouvait être associé un RAZ. La Loi Urbanisme et Habitat n° 2003-590 du 2 juillet 2003 est 

venue préciser que les PAZ approuvés avant l’entrée en vigueur de la loi SRU demeuraient 

applicables jusqu’à l’approbation d’un PLU par la commune (art. L. 311-7).

La commune de Déols est quant à elle restée sous le régime juridique des POS jusqu’en 2016. En 

1994, le POS ne comportait qu’une zone d’urbanisation future à vocation d’activités 2NA à caractère 

général, dans l’attente de la création de la ZAC.  Ce n’est qu’à l’issue de la  révision générale du POS, 

approuvée par délibération du 5 septembre 2000, que la commune s’est dotée d’un secteur 

spécifique 2NAb correspondant au périmètre de la ZAC et dont le règlement renvoyait au PAZ et au 

RAZ joints en annexe.

La Communauté d’agglomération, devenue compétente en matière de gestion et de suivi de la ZAC, 

envisage alors de remplacer la partie du secteur SC située dans la moitié Nord de la ZAC ainsi que 

d’une petite partie du secteur SA, par un nouveau secteur SD permettant d’accueillir une plus grande 

mixité d’activités, compte-tenu de son positionnement en entrée Nord de la zone. Le PAZ et le RAZ 

complétés du secteur SD ont ainsi été annexés au POS de Déols lors de la modification de ce dernier, 

actée par délibération du 25 février 2004.

Sans attendre la finalisation de son PLU en cours d’élaboration, le Conseil Municipal de Déols a 

ensuite approuvé une nouvelle modification de son POS, le 6 juillet 2007, afin d’intégrer l’intégralité 

des règles du RAZ de la ZAC au sein du règlement de POS. Quatre secteurs ont ainsi été créés au sein 

de la zone 2NAb du POS correspondant à l’emprise de la ZAC : 2NAba, 2NAbb, 2NAbc et 2NAbd, ces 

derniers présentant des règles de constructibilité différentes (types d’activités autorisées, règles 

d’implantation, surface de plancher maximale globale autorisée au sein du secteur, etc…). Puisque 

les règles de constructibilité appliquées au secteur 2NAbd du POS étaient équivalentes, voire plus 

contraignantes que celles des secteurs 2NAbc et 2NAba correspondant aux secteurs SC et SA du PAZ, 

une nouvelle modification du PAZ et du RAZ ne s’est pas avérée nécessaire.
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Le cahier des charges de cession de terrain (CCCT) a lui aussi été réactualisé à cette occasion : des 

prescriptions techniques, urbanistiques et architecturales complémentaires à celles du POS ont été 

apportées, afin d’encourager un aménagement plus qualitatif sur le plan urbanistique et 

environnemental, notamment en matière de gestion de l’eau et d’intégration des bâtiments dans 

leur environnement.

La surface de plancher maximale autorisée (anciennement « SHON ») dans chaque secteur a été 

redistribuée de la façon suivante : 

SA : 155 000 m²  2NAba : 186 000 m²

SB : 147 500 m²  2NAbb : 171 100 m²

SC : 470 000 m²  2NAbc : 294 000 m²

                                  2NAbd : 112 800 m²

Total : 772 500 m²                 763 900 m²

La surface de plancher maximale autorisée sur l’ensemble de la zone est légèrement inférieure à 

celle autorisée à l’origine, du fait de la prise en compte de la réduction du périmètre de la ZAC 

intervenue en 1999 (l’emprise étant passée de 110 ha à 96,5 ha). Par ailleurs, le règlement de POS a 

attribué des coefficients d’occupation des sols différents au sein de chaque secteur (variant de 0,6 à 

1). Le fait que le nouveau secteur 2NAbd autorise une densité moindre que celle du secteur SC sur 

POS de Déols - Modification du 6 juillet 2007
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lequel il a été créé, a également contribué à diminuer la surface de plancher maximale autorisée au 

sein de la ZAC.

Suite au remplacement du POS par le PLU de Déols approuvé le 24 juin 2016, le PAZ et le RAZ de la 

ZAC ne sont désormais plus applicables. Le PLU a néanmoins conservé une grande partie des 

spécificités des secteurs de la ZAC, tout en apportant certaines adaptations rendues nécessaires par 

l’évolution de la règlementation et du contexte local. Le découpage des secteurs a notamment été 

conservé en raison des règles de constructibilité spécifiques attachées à chacun d’entre eux et de la 

répartition de la surface de plancher maximale autorisée en leur sein. 

En raison du changement de nomenclature occasionné par la conversion du POS en PLU, les sous-

secteurs des secteurs 2NAb du POS ont été renommés au PLU : Uza, Uzb, Usc et Uzd. Un cinquième 

sous-secteur a également fait son apparition : Uzg.

La création du sous-secteur Uzg au PLU de 2016 fait suite à l’obligation de mise en œuvre des 

dispositions de l’arrêté conjoint entre l’Etat n°2012-017-005 et le Département n°2012-D-086 du 17 

janvier 2012 portant révision du schéma départemental pour l’accueil des gens du voyage de l’Indre. 

La Communauté d’agglomération a en effet pour mission d’aménager, d’entretenir et de gérer une 

aire d’accueil de grands passages réservée aux Gens du voyage se déplaçant vers des lieux de grands 

rassemblements, susceptible d'accueillir jusqu'à 200 caravanes et leurs véhicules de traction pendant 

la période du 1er mai au 30 septembre. 

La recherche des emprises nécessaires à la réalisation de cette aire d’accueil s’est effectuée en 

concertation avec les représentants de l’Etat, du Département et des communes membres de la 

Communauté d’agglomération. Le choix s’est finalement porté sur un sous-secteur encore non 

commercialisé au sein de la zone de Grandéols, auparavant classé en 2NAbc au POS.

Extrait du plan de zonage
du PLU de Déols 

approuvé le 24 juin 2016

Aire d’accueil de grand passage - 2017
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La recherche de solutions de logements adaptés pour les gens du voyage et la création de terrains 

familiaux locatifs publics pour compléter le dispositif existant en matière d’aires de petits passages 

sont également exigées par l’arrêté conjoint du 17 janvier 2012. 10 à 20 terrains familiaux locatifs 

doivent notamment être réalisés sur le territoire de la Communauté d’agglomération. 

L’ensemble du territoire communal est désormais régi par le Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

(PLUi) approuvé le 13 février 2020. Son élaboration a permis de mener une réflexion globale et une 

harmonisation des règles à l’échelle de l’agglomération. La ZAC de Grandéols a toutefois conservé ses 

spécificités réglementaires en faisant l’objet d’un zonage dédié « Uy5 » au PLUi, décliné au regard 

des 4 sous-secteurs que comportait le PLU, en sous-secteurs Uy51, Uy52, Uy53 et Uy54.

Afin de répondre aux besoins d’accueil temporaire et de sédentarisation des gens du voyage sur 

l’ensemble du territoire communautaire, un secteur spécifique « Ug » a été créé au PLUi. Celui-ci 

regroupe les espaces dédiés à l’aménagement d’aires d’accueil et à l’habitat permanent des gens du 

voyage (terrains familiaux / logements financés par Prêt Locatif Aidé d'Intégration (PLAI). La 

délimitation de ces derniers s’est appuyée sur une concertation fine avec les élus communaux et le 

Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) en charge de la mission MOUS, afin de mettre en œuvre 

les préconisations du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage et du Plan 

Départemental pour le Logement des Personnes Défavorisées qui prévoient la production d’habitats 

adaptés à ce public spécifique.

Un élargissement du sous-secteur Uzg du PLU, converti en secteur Ug au PLUi, a ainsi été décidé pour 

permettre l’aménagement de terrains réservés à l’habitat permanent des gens du voyage sur une 

surface de près d’un hectare, dans le prolongement de l’aire d’accueil de grand passage existante.  

Extrait du plan de zonage du 
PLUi de Châteauroux Métropole 

approuvé le 13 février 2020

Aire d’accueil de 
grand passage

Terrains destinés à l’habitat 
permanent des GDV
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L’impact de la création du secteur Ug du PLUi sur les pièces constitutives du dossier de ZAC :

Impact sur le Programme des Equipements Publics de la ZAC

Bien que la réalisation d’une aire d’accueil et de terrains réservés à l’habitat des gens du voyage 

relève de l’intérêt collectif, ceux-ci ne peuvent être rattachés au Programme des Equipements 

Publics de la ZAC. Leur aménagement s’effectue sur les emprises privatives de la Communauté 

d’agglomération et ne peut être mis à la charge des acquéreurs de terrains au sein de la ZAC. Il est 

donc sans incidence sur le Programme des Equipements Publics.

Impact sur le programme global des constructions à réaliser dans la zone 

La surface totale du secteur Ug (4,98 ha) ne représente que 5,2 % des 96,36 ha que comporte la ZAC. 

L’impact de la création de ce secteur peut donc être considéré comme très limité, car il ne remet pas 

en cause la vocation générale de la zone. Celui-ci a néanmoins une faible incidence sur le programme 

global des constructions, désormais régi par le règlement du document d’urbanisme en vigueur 

depuis que le PAZ et le RAZ ne sont plus applicables. A ce jour, le périmètre de la ZAC comprend ainsi 

les 4 secteurs historiques à vocation d’activités, plus une nouvelle destination avec la création du 

secteur Ug, issu du secteur 2NAbc du POS, dédié exclusivement à l’accueil et à l’habitat des gens du 

voyage. 

La surface de plancher maximale autorisée sur la zone ne s’en trouve pas impactée : 

POS                                  PLUi

2NAba : 186 000 m²  Uy52 : 186 000 m²

2NAbb : 171 100 m²  Uy54 : 171 100 m²

2NAbc : 294 000 m²  Uy53 + Ug : 244 000 m² + 50 000 m²

2NAbd : 112 800 m²  Uy 51 : 112 800 m²

Total :     763 900 m²                   763 900 m²

Impact sur les modalités prévisionnelles de financement de la ZAC : 

Ces équipements d’intérêt collectif sont néanmoins réalisés sur des surfaces cessibles, ce qui est 

susceptible d’impacter le bilan prévisionnel global de financement de la zone, estimé initialement à 

13, 84 millions d’Euros (91 millions de Francs) dans le dossier de réalisation, puis à 9,36 millions 

d’Euros pour la fin de l’année 2006 par délibération du Conseil communautaire du 26 juin 2003, 

notamment en raison de la diminution du coût des travaux lié à de l’abandon du projet de création 

d’une voie de desserte sur la partie Nord de la ZAC, le long de l’autoroute A20.

Les surfaces cessibles de l’ancien secteur 2NAbc du POS (Uzc du PLU et Uy53 du PLUi) qui ne 

pourront être commercialisées sont donc impactées à hauteur de 49 807 m² :

- Aire d’accueil (parcelle ZM 323) : 40 091 m²

- Terrains réservés à l’habitat des GDV (parcelles ZM 290 + ZL 62 = 99 m² + 9617 m²) : 9716 m²

La surface de plancher maximale totale autorisée au sein de la ZAC n’est pas modifiée. Celle-ci est 

désormais répartie de la façon suivante : 112 800 m² (Uy51) + 186 000 m² (Uy52), 294 000 m² (Uy53 

+ Ug) + 171 000 m² (Uy54) = 763 800 m².

En se basant sur les prix de vente des terrains estimés par le budget prévisionnel du dossier de 

réalisation approuvé le 15 février 1996, le manque à gagner peut être évalué à près de 600 000 € 

(49 807 m² x 12 € HT/m² = 597 684 €).  Or, les prix de vente pratiqués depuis le début des années 
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2000 sont supérieurs aux prévisions faites lors de l’élaboration du bilan financier prévisionnel en 

1996. Les estimations des Domaines sont en effet plus favorables. Le coût du m² de terrain vendu est 

en moyenne d’un peu plus de 19 € HT sur les 20 dernières années, avec une variabilité importante 

selon la nature des activités et leur positionnement (d’une dizaine d’euros à plus de 40 euros par m²). 

Actuellement, au regard des prix de vente pratiqués dans ce secteur de la ZAC (16 € HT/m²), ce 

manque à gagner s’élèverait donc à près de 800 000 € HT (49 807 m² x 16 € HT/m² = 796 912 € HT). 

Au total, depuis le 1er janvier 2007, les cessions de terrains ont à elles seules rapporté 5 456 845 € HT. 

Or, il reste 25 hectares de surfaces cessibles à commercialiser au sein de la ZAC, à des prix variant de 

16 à 40 € HT/m² en fonction de leur localisation, ce qui peut permettre d’envisager un montant de 

recettes restant à percevoir d’environ 6 517 512 € HT. 

Par délibération du 29 mars 2007, le Conseil communautaire a mis fin à la concession 

d’aménagement avec la SEM 36 et clôturé les comptes. Au 31/12/2006, le montant total des cessions 

s’élevait à 3 059 866 € HT. Entre 2007 et 2020, les ventes de terrains ont rapporté 5 456 845 € HT, ce 

qui porte le produit total des cessions de terrains à 8 516 711 € HT depuis la création de la ZAC. En 

tenant compte des ventes à venir sur les surfaces encore en cours de commercialisation, ce montant 

est susceptible d’atteindre plus de 15 millions d’Euros, ce qui couvre donc très largement le montant 

prévisionnel global des dépenses acté à hauteur de 9,36 millions d’Euros, y compris en tenant 

compte de la non-commercialisation des terrains réservés à l’accueil des gens du voyages et aux 

dépenses d’archéologie préventive dont le montant s’est avéré plus important que prévu (571 963 € 

HT pour le diagnostic complémentaire et la fouille réalisés sur la période 2008-2010).

Synthèse et conclusion sur le choix de la procédure de modification du dossier de ZAC :

Au regard de la réponse ministérielle venue préciser les modalités des procédures à adopter en 
fonction de l’ampleur des adaptations envisagées dans le cadre d’un  projet de modification de 
dossier de ZAC, les modifications à apporter dans le cas présent ne résultent pas d'une « évolution 

importante du périmètre et du programme de la ZAC ».  En l’occurrence, le périmètre de la ZAC reste 
inchangé et la surface impactée (5 hectares), ne représente qu’à peine 5,2 % de la superficie totale 
de la ZAC (96,5 hectares). Le recours à la procédure de modification prévue à l'article R.311-12 alinéa 
2 du code de l'urbanisme qui permet d'adapter la ZAC dans les formes prescrites pour la création de 
la zone n’est donc pas nécessaire. 

Comme démontré précédemment, l’aménagement d’une aire d’accueil et de terrains réservés à 
l’habitat permanent des gens du voyage au sein de la ZAC de Grandéols est par ailleurs sans 
incidence sur le programme des ouvrages et équipements d'infrastructure et de superstructure à 
réaliser dans la zone, et n’entraine donc pas de modification du Programme des Équipements Publics 
de la ZAC. Il est également sans incidence sur les modalités prévisionnelles de financement de la ZAC.

En définitive, seul le projet de programme global des constructions à réaliser dans la zone est 
impacté, ce qui justifie la prise d’une délibération par le Conseil communautaire de Châteauroux 
Métropole pour acter la modification du dossier de réalisation de la ZAC dans les conditions requises 
par l'article R.311-9 du Code de l’Urbanisme, sans que le PAZ et le RAZ - désormais caducs - n’aient 
besoin d’être modifiés. La délibération actant la modification du dossier de réalisation en ce qu’il 
étend le champ du programme global des constructions à réaliser dans la zone sera ainsi annexée au 
dossier de réalisation avec le présent rapport de présentation, en lieu et place du PAZ et du RAZ qui 
en déterminaient précédemment le contenu.  
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12 : Certificats d'économie d'énergie : convention de prestation

Le rapporteur : M. Christophe BAILLIET

Depuis  2017  et  grâce  à  la  labellisation  Territoire  à  Energie  Positive  et  pour  la  Croissance  Verte,

l’agglomération Châteauroux Métropole bénéficie de Certificats d’économie d’énergie (CEE) pour ses

travaux d’investissements.

Sont éligibles, les opérations achevées qui concernent :

- La rénovation de l’éclairage public,

- L’isolation ou le changement de chauffage pour les bâtiments publics,

- Le raccordement d’un bâtiment public à un réseau de chaleur,

- …

Afin de poursuivre la valorisation des CEE auprès d’un vendeur d’énergie, Châteauroux Métropole a

consulté  4  sociétés  délégataires  pour  l’accompagner  dans  l’accomplissement  des  formalités

nécessaires et valoriser les CEE au meilleur taux.

Un contrat est signé avec la société Economie d’Energie (EDE) jusqu’au 31 décembre 2020 prévoyant

la vente des CEE au prix de 7,30 €/MWhc.

Considérant la nécessité de contractualiser de nouveau avec une société pour la vente des CEE,

1



Considérant que la société EDE a de nouveau fait la meilleure proposition de rachat des CEE,

Considérant que la société a proposé un nouveau contrat pour la vente des CEE ; ce contrat prenant

fin au 31 décembre 2021.

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser le Président ou son représentant à signer :

- le contrat de vente et d’accompagnement avec la société EDE,

- tout document relatif à la vente des CEE.

Avis de commission(s) à définir : 

Commission Environnement, Aménagement et Grands 

équipements

2 novembre 2020

Commission finances et affaires générales
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Commission Environnement, Aménagement et Grands équipements du 02/11/20

Conseil Communautaire du 19/11/20

13 : Pays Castelroussin Val de l'Indre : Rapport d'activités 2019

Le rapporteur : M. Christophe BAILLIET

Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du

Pays Castelroussin Val de l’Indre adresse chaque année au Président de chaque intercommunalité

membre  un  rapport  retraçant  l’activité  de  l’établissement.  Ce  rapport  doit  faire  l’objet  d’une

communication par le Président au Conseil communautaire en séance publique.

Il  est  donc  fait  communication  du  rapport  d’activité  du  Pays  Castelroussin  Val  de  l’Indre  pour

l’exercice 2019.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5211-39, 

Il  est  proposé  au  Conseil  communautaire  de  prendre  acte  du  rapport  d’activité  2019  du  Pays

Castelroussin Val de l’Indre.

Avis de commission(s) à définir : 

Commission Environnement, Aménagement et Grands 

équipements

2 novembre 2020
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Pays Castelroussin Val de l’Indre – Un territoire de 26 communes

BILAN
Pays Castelroussin Val de l’Indre

2019



Le Pays, acteuƌ de la coopéƌatioŶ à l’échelle 
régionale « Mettons la main à la PAT »
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les faits 
marquants2019

///////////////////////////

Le Pays, ŵaîtƌe d’ouvƌage et aŶiŵateuƌ du site 
Natura 2000 Vallée de l’IŶdƌe

2

Le Pays, organisateur du forum sur 

l’évolutioŶ déŵogƌaphiƋue du teƌƌitoiƌe 
avec le Conseil de développement

Le Pays, partenaire de recherches 

universitaires



les moyens humains2019
///////////////////////////////////////////////////////////////////

DIRECTION
Aurore Montfort et dès le 4 décembre Christelle Germain

SECRÉTARIAT COMPTABILITÉ
Françoise Meiche

• Accueil ;
• Secrétariat ;
• Comptabilité.

• Administration générale et financière ;
• Ressources humaines ;
• Pilotage du projet de territoire et des contractualisations.

ENVIRONNEMENT
Élodie Joliveau

• Animation de la Trame verte 
et bleue ;
•Animation Natura 2000 Vallée 
de l’Indre.

« Une équipe au service des collectivités du Pays Castelroussin Val de 
l’Indre, des acteurs économiques, des porteurs de projets et des 
associations »

COMMUNICATION
Valérie Devineau

• Communication ;
• Site internet ;
• Assistance contrat régional.

3

LEADER
Viviana Bénard-Gillet

• Mise en œuvre, animation et 
gestion du programme LEADER.
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le bilan financier2019
///////////////////////////////////////////////////////////////////

RÉDUCTION PROGRESSIVE DU DÉFICIT
2019 a été marquée par une baisse des dépenses de fonctionnement et d’investissement consécutive à des recherches d’économie et 
de ressources nouvelles pour un retour à l’équilibre le plus tôt possible.
Si l’année 2019 affiche un résultat budgétaire global positif de 34 963,73 €, les résultats reportés 2018 (- 88 774,82 €) engendre un déficit de 
53 811,09 €. Il est à souligner que toute nouvelle mission - telle que celle de l’animation du site Natura 2000 Vallée de l’Indre - n’est 
supportée par le syndicat que si elle est subventionnée.

Les chiffres 2019

Fonctionnement
373 564,18 € de dépenses  
374 899,02 € de recettes  
Investissement
1 870,94 € de dépenses

35 499,83 € de recettes

4

Nombre de dossiers accompagnés : 
CRST ► 27
COT Enr ► 7
Leader ►11

À noter
CONTRIBUTIONS DES EPCI
Entre cohérence et communauté d’intérêts du territoire

Répartition de la cotisation
La participation des 2 EPCI est proportionnelle à leur population totale (données INSEE 
réévaluées tous les ans) avec un taux de cotisation de 2,1041 € par habitant.
En 2019, le Pays a bénéficié d’une contribution à hauteur de 201 122,70 €, déclinée 
comme suit :
- une contribution annuelle de 183 622,70 € ;
- une participation exceptionnelle de 17 500,00 € pour pallier les difficultés financières 
du syndicat mixte.

Cotisation/habitant
Participations

TOTAL
CM CCVIB

2,1041 154 897,53 28 725,17 183 622,90
Participation 

exceptionnelle
14 737,95 2 762,05 17 500,00

Par définition, le Pays est un territoire cohérent sur le plan géographique, culturel, 
économique ou social et ce, à l’échelle d’un bassin de vie. Il exprime la 
communauté d’intérêts économiques des communes ou des EPCI qui le 
composent.
Les communes peuvent bénéficier des subventions  et/ou disposent de 
l’accompagnement technique au titre des Leader, CRST, COT Enr, TVB, SCOT, etc.
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CRST (Contrat régional de solidarité territoriale) 

2018-20242019
///////////////////////////////////////////////////////////////////

« La Région Centre-Val de Loire a renouvelé son soutien aux actions dans le cadre du CRST »

Dans le cadre de sa politique contractuelle avec les
Pays, la Région soutient financièrement des projets
émanant de maîtres d’ouvrages publics ou privés
(communautés de communes, communes,
associations, agriculteurs, etc.), correspondant aux
axes prioritaires de la charte de développement.

L’exécutif régional a souhaité assouplir le cadre
d’intervention du CRST. En effet, la Région entend
dématérialiser progressivement l’ensemble des
politiques d’intervention en vue de simplifier les
démarches administratives pour les bénéficiaires. En fin
d’année 2019, la Région a organisé des formations en
direction des agents en charge de l’instruction des
dossiers de demande de subvention. L’objectif est de
faciliter l’accès des aides aux collectivités locales via la
dématérialisation.

Rôle du Pays dans le CRST :
• recenser les actions ;
• aider au montage des dossiers, et à la recherche de cofinancements ;
• transmettre les dossiers de demandes de subventions au conseil régional ;
• assurer l’interface avec les services instructeurs du conseil régional ;
• suivre et évaluer la consommation des crédits du contrat.
Conformément au cadre du contrat, le Pays accompagne l’émergence et l’instruction des projets 
du territoire exceptés ceux portés par la Ville de Châteauroux et par l’Agglomération 
Châteauroux Métropole. 5

16 282 000 €
montant de l'enveloppe dédiée au territoire répartie comme suit :
• 1 660 000 € pour l'axe développer l’emploi et l’économie,
• 6 468 500 € pour l’axe favoriser le mieux être social,
• 4 402 000 € pour l’axe renforcer le maillage urbain et rural,
• 10 000 € pour les expérimentations de territoires en transition,
• 687 600 € pour l’axe stratégie régionale biodiversité,
• 1 996 900 € pour l’axe plan climat énergie régional,
• 107 000 € pour l’enveloppe fongible,
• 300 000 € pour l’animation territoriale dédiée au contrat,
• 650 000 € pour le dispositif A VOS ID.

Le bilan à mi-parcours devra être effectué avant septembre 2021.
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la communication2019
///////////////////////////////////////////////////////////////////

Afin de renforcer la lisibilité de ses missions, le Pays s’attache à améliorer l’information auprès des élus et de la 
population. Des supports de communication sont réalisés tout au long de l’année dans le cadre des actions 
menées par le syndicat (Natura 2000, TVB, Leader, COT EnR…) et ce, pour répondre aux besoins et à l’actualité. 

6

Lettre d’information trimestrielle
Communiquée aux élus (comité syndical, EPCI, mairies, Conseil départemental et Conseil régional), aux membres du 
Conseil de Développement Castelroussin ainsi qu’aux partenaires, elle permet de faire le point sur les dossiers portés par le 
Pays. En 2019, 4 lettres ont été réalisées (n°15, 16, 17 et 18). 

Le site internet : www.payscastelroussin.fr
Ce site est la vitrine des missions et des actions du Pays à travers un riche contenu tels que des documents, des articles et des 
liens sur de nombreuses thématiques. Cependant, en termes de fréquentation, le Pays n’est plus en mesure de la suivre 
précisément. En effet, le RGPD (Règlement général sur la protection des données) impose l’instauration d’un message 
d’alerte pour l’internaute afin de l’informer que des cookies sont déposés sur son ordinateur lors de sa visite et qu’il peut les 
refuser. Les analyses de fréquentation d’un site se font aussi à l’aide de cookies. Si ces derniers sont bloqués, la visite n’est pas 
comptabilisée.
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Prestations auprès des communes
Depuis 2012, le Pays Castelroussin Val de l’Indre propose ses services de maquettiste et de mise en page de documents 
auprès des communes qui le souhaitent.
Une convention est formalisée entre les deux parties.
En 2019 :
• mise en page du bulletin municipal de Coings ;
• mise en page du bulletin municipal de Mâron ;
• mise en page du bulletin municipal de Neuillay-les-Bois ;
• affiche pour la fête de la musique de Neuillay-les-Bois ;
• mise en page du bulletin de Sassierges-Saint-Germain ;
• réalisation de la maquette et de la mise en page du bulletin 

municipal de Jeu-les-Bois.



le bilan par mission2019
///////////////////////////////////////////////////////////////////

7

La candidature du Pays Castelroussin Val de l’Indre, articulée autour du fil conducteur « Renforcer 
durablement l’attractivité globale du territoire par un ancrage territorial réaffirmé », a été 
officiellement retenue en octobre 2015 avec une enveloppe de FEADER allouée d’un montant de 
800 000,00 €. 
Cette candidature se décline autour de 3 axes stratégiques : structurer le tissu économique du 
territoire ;  préserver et valoriser le capital nature du territoire ; trouver des solutions innovantes pour 
améliorer l'accessibilité aux services. 
De ces 3 axes stratégiques découlent 7 fiches actions s’inscrivant toutes dans une mesure du 
programme. 

MISSION LEADER
« Liaison Entre Actions de Développement de l'Économie Rurale »
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11 dossiers déposés, dont 4 par le Pays Castelroussin Val de l’Indre ;

Accueil d’une stagiaire durant 5 mois et demi sur le projet de coopération « Mettons la Main à PAT ! » ; 

Organisation de la journée « Mettons la main à PAT ! » ;

Participation aux différents réseaux (national, régional et départemental) ;

Modification de la maquette financière ;

Consommation satisfaisante de l’enveloppe malgré le retard dans les instructions et les paiements. 



8

Les chiffres 2019

36 dossiers déposés depuis 2016 17,87 % des subventions versées 90 % de la maquette financière 

fléchée sur ces projets
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9

MISSION SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCOT)
« L’outil de conception et de mise en œuvre de la planification intercommunale »

Dans un objectif de déploiement des énergies renouvelables (bois énergie, géothermie nappe, géothermie 
sonde et solaire thermique), le Pays Castelroussin Val de l’Indre et le Pays de Valençay-en-Berry ont signé en 2018 
un Contrat  d’Objectif Territorial sur 3 ans avec l’ADEME et la Région Centre-Val de Loire. L’engagement des 
territoires vise la réalisation de 16 opérations pour 876 TEP ou 10 187 MWh économisés.

Sur le territoire du Pays Castelroussin Val de l’Indre, l’année 2019 a été marquée par :
 la validation du dossier d’une géothermie sur nappe assistée d’une pompe à chaleur pour le chauffage d’un 

groupe scolaire et d’une médiathèque ;
 l’identification de 5 projets potentiels « bois » et 2 projets potentiels « géothermie » ;
 l’organisation d’une journée d’information à Valençay le 20 décembre 2019 articulée autour d’une séance 

plénière et de visites d’installation.

MISSION COT EnR
« Le déploiement des énergies renouvelables sur le territoire »
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En tant que personne publique associée prévue par la loi NOTRE, le Pays a transmis à la Région Centre-Val de 
Loire ses contributions relatives au Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité 
des territoires (SRADDET). Ce dernier a été adopté par le Conseil Régional le 19 décembre 2019. Document de 
référence pour l’aménagement du territoire régional, il fixe les orientations relatives à l’équilibre du territoire 
régional, aux transports, à l’énergie, à la biodiversité ou encore aux déchets. Désormais, les Schémas de 
Cohérence Territoriale, les Plans Locaux d’Urbanisme, les Chartes de Parcs Naturels Régionaux, les Plans de 
Déplacements Urbains, Les Plans Climat Air Énergie Territoriaux, ainsi que les acteurs du secteur des déchets 
devront le prendre en compte et être compatibles avec le SRADDET.

En termes d’urbanisme et de cohérence territoriale, en 2019, le Pays a également :
 accompagné et suivi des procédures de documents d’urbanisme locaux (4 PLU et 2 PLUi) ;
 examiné un dossier de demande d’autorisation d’exploitation commerciale en Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial ;
 émis des avis pour les documents soumis à la Commission Départementale de Préservation des Espaces 

Naturels Agricoles et Forestiers (8 réunions, 69 dossiers).



MISSION ANIMATION DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT

10

En 2019 :

L'auto saisine 
Il s’agit de traiter un sujet qui doit être : 
• Un sujet de prospective, d'une réelle utilité pour le territoire. 
• Un sujet en dehors de ceux traités actuellement par les collectivités. 
• Un sujet qui permette des débats internes, puis élargis, auquel on puisse associer des invités compétents, voire 

d'autres territoires.

Le Conseil de Développement Castelroussin, commun au Pays Castelroussin Val de l’Indre 
et à l’Agglomération Châteauroux Métropole fonctionne avec des moyens
modestes. En 2019, le Conseil de Développement a dépensé 831,80 €. 

Son activité se structure autour de réunions plénières, de réunions de bureau, d’échanges, d’informations de ses 
membres, de participations à des groupes de travail. L’instance peut soulever des enjeux qui lui sont propres afin de 
pérenniser son fonctionnement mais également des enjeux pour le territoire. 
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9 • Organisation du forum démographique du territoire animé par l’INSEE ;
• Élection d’Isabelle Hannequart à la présidence ;
• Modification des statuts ;
• Lancement d’un travail sur les dames oubliées du territoire : le Parcours des Dames de l’Indre en 

Berry. 

MISSION PROJET ALIMENTAIRE DE TERRITOIRE

• Validation de la réalisation d’un diagnostic agricole et alimentaire à l’échelle du Pays Castelroussin Val de 
l’Indre et du Parc Naturel Régional de la Brenne ; 

• Choix de la gouvernance ;
• Coopération avec l’Université de Tours pour la rédaction, par des étudiants du Master Cultures et Patrimoines 

de l’Alimentation, d’un ensemble de fiches de présentation des droits et devoirs découlant du droit à 
l’alimentation et ce, à destination des élus ;

• Participation au réseau InPact Centre et à la CRALIM (Comité régional d’alimentation).
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MISSION ENVIRONNEMENT

Trame verte et bleue (TVB)
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Deuxième appel à candidatures « Et si j’accueillais la biodiversité dans mon entreprise » 

Il s’agit de sensibiliser et d’accompagner les entreprises disposant 
d’espaces végétalisés ainsi que leurs salariés, dans la mise en place de 
pratiques d’entretien et de gestion favorables à l’accueil de la 
biodiversité. Par exemple : la tonte différenciée qui permet de découvrir 
une flore riche et diversifiée (orchidées sauvages, etc.). 

Sixième appel à projets « Voulez-vous planter des haies ? »

Le Pays Castelroussin Val de l’Indre a souhaité renforcer le volet 
pédagogique. Des élèves du lycée Naturapolis de Châteauroux ont donc 
participé à la plantation de nouvelles haies sur le territoire. Ils ont aussi assisté à 
un cours théorique organisé par le Pays et la Chambre d’agriculture de l’Indre 
afin de présenter le contexte du projet et son intérêt au regard des nombreux 
enjeux écologiques et territoriaux qu’il revêt. 

En parallèle de l’opération « Et si j’accueillais la biodiversité dans mon entreprise », le Pays a souhaité proposer un 
accompagnement aux communes n’ayant jamais bénéficié de l’opération « zéro pesticide dans nos villes et nos villages ». 
Avec l’appui technique de l’association Indre Nature et du CPIE Brenne Berry, trois communes (Sassierges-Saint-Germain, 
Saint-Maur et Etrechet) ont participé à cette opération. Le bilan réalisé en octobre 2019 est encourageant puisque ces 
communes parviennent aujourd’hui à obtenir des résultats satisfaisants suite à la mise en place de nouveaux modes de 
gestion comme l’engazonnement des trottoirs. 

Bilan de l’accompagnement des communes dans la démarche zéro pesticide 

À noter :
• 8 projets 
• 4 km de haies bocagères plantés 
• 1 bosquet 
• 1 verger de noyers 
• 1 système agroforestier

6 entreprises engagées jusqu’au printemps 2021 : 
• CCI de l’Indre avec la « coloc » d’entreprises Start36, 

ZA du Buxerioux
• GRT gaz, ZA de la Malterie 
• PGA Astronics, ZA de la 
• CPP France, ZA de la Malterie 
• Dalkia, ZA des Fadeaux
• Ateliers des Fadeaux ESAT Aidaphi, ZA des Fadeaux

De mai à août 2019, le Pays Castelroussin Val de l’Indre a accueilli un stagiaire en licence professionnelle « Métier de la 
protection et de la gestion de l'environnement » afin de réaliser une typologie des bassins de stockage des eaux de pluie 
situés dans les principales zones d’activités et d’analyser leurs caractéristiques dans le but de favoriser leur intégration 
paysagère et renforcer leur fonctionnalité écologique. 

Connaissance et valorisation des bassins de stockage des eaux de pluie 
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Sessions thématiques pour sensibiliser et former aux bonnes pratiques de gestion raisonnée des espaces ruraux et urbains publics 
5 journées ont été organisées sur les thématiques suivantes : 
• La prise en compte de la biodiversité, des paysages et de l’histoire dans l’évolution des usages ruraux et urbains ; 
• La reconnaissance et la gestion des espèces animales invasives ;
• L’entretien des haies bocagères et des bandes enherbées ;
• La préservation des mares et des plans d’eau ;
• La reconnaissance et la gestion des espèces végétales invasives ;
• Les Inventaires de Biodiversité Communaux (IBC) : objectifs et mise en œuvre. 

Le Pays devient référent pour le suivi de l’Ambroisie invasive

Trois espèces d’Ambroisie (à feuilles d’Armoise, trifide et à épis lisse) sont identifiées en Région Centre-Val de Loire comme 
particulièrement invasives, nuisibles à la santé de l’homme et à l’activité agricole. Le territoire du Pays est plus particulièrement 
concerné par la présence de l’Ambroisie à feuilles d’Armoise. Formée à sa reconnaissance, la chargée de mission trame verte 
et bleue est identifiée comme référente sur le territoire. Son rôle est de sensibiliser à la présence de cette plante et d’engager si 
nécessaire les mesures de lutte avec l’appui technique de la FREDON Centre-Val de Loire. 

Site Natura 2000 Vallée de l’Indre

Le Pays Castelroussin Val de l’Indre est la collectivité animatrice du site Natura 2000 Vallée de l’Indre. Cette 
animation s’appuie sur le document d’objectifs (DOCOB) réalisé en 2007. Il comprend un diagnostic 
écologique, agricole et économique et les mesures de gestion à mettre en oeuvre. 

À partir de ce document, plusieurs actions ont été conduites : 
• Actualisation du DOCOB (synthèse des données existantes, collecte de données à travers différents 

programmes, plans de gestions et études réalisées après sa rédaction) ;
• Création d’une base de données à l’aide d’un Système d’Information Géographique (SIG) ;
• Participation aux réunions techniques et comité de pilotage ;
• Réflexion sur des supports de communication.

Suivis naturalistes 

Deux inventaires réalisés : 
• Cuivré des Marais réalisé par Indre Nature sur la partie Indre, 
• Mulette épaisse, Damier de la Succise et Cuivré des marais réalisé par l’ANEPE-Caudalis

sur la partie Indre-et-Loire.

Appel à projets MAEC 

La Région Centre-Val de Loire a lancé un appel à Projets Agro-Environnemental et Climatique (PAEC). Le Pays a répondu à 
cet appel afin de disposer d’une enveloppe financière pour accompagner les agriculteurs qui le souhaitent dans la mise en 
place de Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC), favorables au maintien des habitats et espèces ayant 
justifié la désignation de la Vallée de l’Indre au titre de la politique Natura 2000. 

60 participants 
(élus et agents communaux)

Cuivré des Marais 
Damier de la Succise



www.payscastelroussin.fr

Pays Castelroussin Val de l’Indre
38 place Voltaire
36000 Châteauroux
Tél. 02 54 07 74 59



Direction de l'Eau 

Commission Environnement, Aménagement et Grands équipements du 02/11/20

Conseil Communautaire du 19/11/20

14 : Rapport d'activité 2019 : Syndicat mixte pour l'aménagement du bassin de la théols

Le rapporteur : M. Marc DESCOURAUX

Châteauroux Métropole est adhérente au syndicat mixte pour l’aménagement du bassin de la Théols,

dont  le  territoire  concerne  en  particulier  les  communes  de  Diors,  Mâron,  Montierchaume  et

Sassierges-Saint-Germain.

Les missions exercées par le syndicat sont assurées en régie et concernent la gestion des milieux

aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI).

C’est à ce titre que le rapport d’activités joint est présenté au Conseil communautaire.

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver le rapport d’activité 2019 du syndicat mixte

pour l’aménagement du bassin de la Théols dont Châteauroux Métropole est adhérente.

Avis de commission(s) à définir : 

Commission Environnement, Aménagement et Grands 

équipements

2 novembre 2020

1









































































Direction de l'Eau 

Commission Environnement, Aménagement et Grands équipements du 02/11/20

Conseil Communautaire du 19/11/20

15 : Rapport d'activité 2019 : Syndicat d'aménagement du bassin de l'Indre (SABI 36)

Le rapporteur : M. Marc DESCOURAUX

Châteauroux Métropole est adhérente au syndicat d’aménagement du bassin de l’Indre (SABI 36)

dont le territoire concerne toute la partie centrale du territoire de l’agglomération, traversée par la

rivière Indre et ses affluents.

Les missions exercées par le syndicat sont assurées en régie et concernent la gestion des milieux

aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI).

C’est à ce titre que le rapport d’activités joint est présenté au Conseil communautaire.

Il  est  proposé  au  Conseil  communautaire  d’approuver  le  rapport  d’activité  2019  du  syndicat

d’aménagement du bassin de l’Indre (SABI 36) dont Châteauroux Métropole est adhérente.

Avis de commission(s) à définir : 

Commission Environnement, Aménagement et Grands 

équipements

2 novembre 2020

1
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1. Présentation du syndicat et rappel du contexte 
 
Le Syndicat d’Aménagement du Bassin de l’Indre 36 (SABI 36) a été créé le 1er 
janvier 2019 afin d’assurer l’exercice de la compétence GEMAPI, transférée par 9 
communautés de communes ou d’agglomération du département concernées par 
la rivière Indre et ses affluents. 
 
Le SABI 36 a repris le patrimoine et les soldes d’exécution de trois syndicats de 
rivière dissous dans le même temps : les syndicats de la Trégonce, de la Cité, et 
de l’Ozance.  
 
Entre janvier et juin 2019 l’animation de la structure a été confiée à la 
Communauté de Communes Val de l’Indre-Brenne qui a mis un agent à 
disposition. 
 
A partir de juillet 2019, le SABI 36 a procédé à 2 recrutements : 

- Un adjoint administratif à mi-temps (secrétaire) 
- Un chargé de mission – animateur du syndicat à temps plein 

Soit 1,5 ETP (équivalent temps plein) 
 
2019 constituait une année de démarrage, consacrée entre autre au lancement 
d’une étude préalable à un contrat avec l’Agence de l’Eau, à l’échelle du territoire 
du syndicat, correspondant à 23 sous-bassins (Indre et affluents). 
 

CDC La Châtre et Ste Sévère

CA Châteauroux Métropole

CDC Val de Bouzanne

CDC Marche Berrichonne

CDC Région de Levroux

CDC Ecueillé Valençay

CDC Val de l'Indre - Brenne

CDC Coeur de Brenne

CDC Chatillonnais en Berry

Couarde

Vauvre Taissonne

Igneraie

Ringoire

Trégonce

Cité

Ozance

Périmètre du Syndicat d'Aménagement

du Bassin de l'Indre 36 - SABI 36

Réseau hydrographique BV Indre

EPCI bassin versant (BV) de Indre

Périmètre du syndicat : BV Indre dans le 36

Echelle = 1/450 000ème

Source : DDT 36

Limites administratives

Réalisation : SABI 36

 
 

 9 EPCI et 85 communes concernées 

 Population théorique de 108 000 habitants 

 1 660 Km² 

 ϭ 6ϬϬ kms de cours d’eau « loi sur l’eau » 
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2. Présentation des activités de la cellule d’animation 
  Animation du SABI 36 : 
 

- Gestion des modalités pratiques de mise en route du syndicat : 
convention avec différents organismes (affiliations…), achat de matériel 
(meubles, informatique…), mise en place de la comptabilité, procédures 
liées aux ressources humaines (recrutement du chargé de mission et de 
la secrétaire), acquisition de données, récupération des archives des 
anciens syndicats… 

 
- Organisation de 4 comités syndicaux : rédaction des notes de synthèse 

préparatoires / procès-verbaux, et de 40 délibérations. 
 

- Organisation de 3 réunions de commissions territoriales (amont, 
médian, et aval) : présentation du SABI 36, de la démarche des 
contrats territoriaux, rôle des commissions, comptes rendu… 

 
- Communication, dont création d’un site web. 

  Elaboration d’un futur Contrat territorial Milieux Aquatiques (CTMA) : 
 

- Lancement d’une étude préalable à un contrat territorial milieux 
aquatiques à l’échelle du bassin versant de l’Indre 36. 

 
- Rédaction du cahier des charges de l’étude, du dossier de consultation 

des entreprises, et analyse des offres reçues. 
 

- Suivi du marché et transmission de données au bureau d’étude. 
 

- Organisation d’un comité technique (définition du cahier des charges) 
et d’un comité de pilotage (réunion de lancement). 

 
- Participation à 6 journées de terrain avec le bureau d’étude. 

  Reprise des dossiers en cours relevant de la compétence du syndicat : 
 

- Phase administrative du projet de restauration de la continuité 
écologique sur deux ouvrages hydrauliques (St-Genou) 

o Echange avec la DDT dans le cadre de l’instruction du dossier loi 
sur l’eau 

o Etude complémentaire d’incidence sur les espèces Natura 2000. 
o Préparation et suivi de l’enquête publique (juin 2019) 
o Réunions liées au projet : mairie (mai), CODERST (Conseil 

Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques 
(septembre) et DDT (novembre). 
 

- Dossiers liés aux activités et affaires en cours des anciens syndicats 
dissous : gestion et entretien des clapets hydrauliques, contentieux... 
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 Autres actions : 
 

- Rencontres de terrain avec des riverains et/ou des élus : conseils 
techniques et juridiques. 

 
- Réunions diverses partenaires : Direction Départementale des 

Territoires, Agence de l’Eau, Région Centre Val de Loire, Agence 
Française pour la Biodiversité, Comité de pilotage Natura 2000… 

 
- Participation à l’observatoire de la ressource en eau (ORE). 

  Evaluation de la répartition du temps passé entre les activités en 2019 
 

- Animation du SABI 36 : 40%. 
 
- Elaboration du Contrat Territorial Milieux Aquatiques (CTMA) : 40 %. 
 
- Reprise dossiers en cours : 10%. 

 
- Autres actions : 10%. 

 
 

Gestion du 

SABI 36

40%

Elaboration 

CTMA

40%

Reprise 

dossiers en 

cours

10%

Autre

10%

Répartition des activités de la cellule d'animation 

Gestion du SABI 36

Elaboration CTMA

Reprise dossiers en cours

Autre
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 Principales organisations ou participations du SABI 36 en 2019 : 
 
 

Réunions 2019 

Date Lieu Thème 

09/01/2019 Déols Comité syndical SABI 36 

26/02/2019 Villedieu Bilan et perspectives avec Agence de l’eau 

06/03/2019 Ardentes Continuité écologique (avec élus et Agence de l’eau) 

07/03/2019 Velles  Animation auprès du syndicat de la Bouzanne 

11/03/2019 Ardentes Continuité écologique (avec élus et riverains) 

14/03/2019 Châteauroux 
Etat des lieux du SDAGE (Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux) (en DDT) 

15/03/2019 Palluau 
Continuité écologique  
(avec élus et propriétaires de moulins) 

20/03/2019 Vierzon Présentation du 11ème programme de l’Agence de l’Eau 

22/03/2019 Le Tranger 
Réunion Natura 2000  
(Pays Castelroussin – Val de l’Indre) 

26/03/2019 Châteauroux GEMAPI et Observatoire de la Ressource en Eau (DDT) 

04/04/2019 Niherne Comité technique étude préalable CTMA 

08/04/2019 Châteauroux 
11ème programme de l’Agence de l’eau  
(au Conseil Départemental) 

18/04/2019 Buzançais Retour d’expérience pour le Syndicat du Fouzon 

27/05/2019 Châteauroux Observatoire de la Ressource en Eau (DDT) 

04/06/2019 La Châtre  Commission SABI Indre amont 

06/O6/2019 DDT 36 Continuité écologique (DDT) 

06/O6/2019 CA 36 
Comité « travaux sur zones sources »  
(Chambre d’agriculture et Fédération de Pêche 36) 

06/O6/2019 Ardentes Commission SABI Indre médian 

11/06/2019 Châteauroux 
Réunion des animateurs de contrat territorial du 36  
(Agence Française pour la Biodiversité 36) 

11/06/2019 Buzançais Commission SABI Indre aval 

19/06/2019 Niherne Comité syndical SABI 36 
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26/06/2019 Châteauroux Observatoire de la Ressource en Eau 

03/07/2019 Châteauroux Cartographie des cours d’eau loi sur l’eau  

12/07/2019 Niherne Présentation analyse offre étude préalable CTMA 

17/07/2019 Châteauroux Observatoire de la Ressource en Eau  

04/09/2019 Châteauroux Observatoire de la Ressource en Eau  

06/09/2019 St-Genou Continuité écologique (mairie) 

09/09/2019 Châteauroux 
Conseil Départemental des Risques Sanitaires et 
Technologiques (Préfecture) 

01/10/2019 Le Tranger Continuité écologique (mairie) 

09/10/2019 Châteauroux Observatoire de la Ressource en Eau 

14/10/2019 Niherne 
Comité de Pilotage du lancement de l’étude préalable 
au contrat territorial milieux aquatiques 

14/10/2019 Niherne Comité syndical SABI 36 

24/10/2019 Liniez 
Journées techniques proposées par l’AFB 36 
(Agence Française pour la Biodiversité 36) 

07/11/2019 Orléans 
Programme de mesures SDAGE (Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux) 2022-2027 

08/11/2019 Châteauroux Cartographie des cours d’eau loi sur l’eau (DDT) 

15/11/2019 Châteauroux Continuité écologique dossier St-Genou (DDT) 

26/11/2019 Châtillon Comité de Pilotage Natura 2000 « Vallée de l’Indre » 

27/11/2019 Châteauroux Observatoire de la Ressource en Eau  

10/12/2019 Etrechet Comité syndical SABI 36 

18/12/2019 Châteauroux Réunion animateurs de contrat territorial du 36 (DDT) 
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3. Elaboration du Contrat territorial Milieux Aquatiques (CTMA) 
 
Un projet de contrat territorial est en cours d’élaboration sur le territoire du 
syndicat, soit 23 masses d’eau ou sous-bassins versant. Le SABI 36 a lancé 
l’étude préalable. 
 
Un comité technique s’est déroulé le 4 avril 2019 afin d’aborder le contenu du 
cahier des charges : thèmes et enjeux à traiter, approche méthodologique pour 
chaque volet, masses d’eau et linéaire prioritaire, architecture du CCTP, 
organisation du suivi de l’étude (COTEC et COPIL), et calendrier. Le syndicat a 
ensuite finalisé la rédaction du dossier de consultation des entreprises. 
 
Le prix d’objectif de l’étude était de 220 000 € TTC. A l’issue de la mise en 
concurrence c’est le bureau d’étude GEONAT (Limoges) qui a été retenu, pour un 
montant de : 

- Tranche ferme : 149 952 € TTC 
- Tranches conditionnelles : 46 920 € TTC 
- Soit un total de 196 872 € TTC 

Le dossier bénéficie d’un financement à 70% par l’Agence de l’eau. 
 
Une réunion de lancement a eu lieu le 14 octobre 2019 afin de présenter la 
méthodologie et le calendrier au comité de pilotage. L’étude est prévue sur 24 
mois. 
 
La phase 1 d’état des lieux a été engagée et a permis de rassembler les données 
existantes sur le territoire, conduire des entretiens auprès des acteurs, et 
réaliser une première expertise succincte de terrain pour apprécier les 
caractéristiques du bassin versant. Ce pré-diagnostic a été restitué et validé par 
le comité technique puis le comité de pilotage début 2020.  
 
4. Actions de communication 
  Participation au salon de la pêche de Châteauroux sur 3 jours pour 

valoriser les actions du CTMA : explications sur la compétence GEMAPI, la 
qualité de l’eau, l’objectif de la restauration des cours d’eau, panneaux 
explicatifs, photos des travaux, films pédagogiques, etc... 
  Intervention auprès du syndicat de la Bouzanne : présentation des actions 
du CTMA 2014-2018 aux élus et visite de sites de travaux sur le territoire 
de la CDC Val de l’Indre Brenne (retour d’expérience, en collaboration avec 
le technicien du syndicat et le CPIE Val de Gartempe). 
  Présentation de la compétence GEMAPI, du SABI 36 et de la démarche des 
contrats territoriaux aux trois commissions territoriales du SABI 36 
  Création d’un site internet dédié au SABI 36, à destination du public, des 
élus, des riverains, des partenaires ; Rédaction et mise en ligne d’articles 
présentant la structure et son actualité.  
https://contactsabi36.wixsite.com/sabi36 

 
 

https://contactsabi36.wixsite.com/sabi36
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Stand du salon de la pêche 2019 

Présentation au syndicat de la Bouzanne 

Site internet du SABI 36 
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6. Budget et financement
 

Fonctionnement 
Prévision Réalisation 

Dépenses 243 153, 07 € 41 757,80 € 
Recettes 243 153, 07 € 46 962,60 € 

Résultat de l’exercice 2019 = 5 204,80 € 
 
La différence avec le prévisionnel de dépense du budget primitif s’explique 
notamment par les raisons suivantes : 
 

- Les frais de personnel étaient prévus sur 10 mois, alors que le recrutement 
des agents du SABI 36 a eu lieu à compter de juillet 2019, soit 6 mois de 
rémunération au lieu de 10. 
 

- Le paiement d’une partie de l’étude préalable en cours avait été budgété 
(77 000 €), et la première facture est finalement arrivée début 2020. 

 
- Les fonds transférés par les anciens syndicats (97 653 €) n’ont pas été 

dépensés. 
 
Les recettes proviennent des cotisations des EPCI (37 462 €) et d’une subvention 
de l’Agence de l’Eau (9 500 €). 
 
Le montant prévisionnel de l’étude préalable au CTMA est de 220 000 € TTC et 
l’AELB a accordé une aide prévisionnelle au taux de 70%, soit 154 000 € TTC. 
 

——— 
 

Investissement 
Prévision Réalisation 

Dépenses 95 360,24 € 5 053,22 € 
Recettes 95 360,24 € 19 750,00 € 

Résultat de l’exercice 2019 = 14 696,78 € 
 
La différence avec le prévisionnel de dépense du budget primitif s’explique 
notamment par les raisons suivantes : 
 

- L’achat d’un véhicule était programmé sur l’exercice 2019 et a finalement 
eu lieu en 2020. 
 

- Les fonds transférés par les anciens syndicats (83 360 €) n’ont pas été 
dépensés. 

 
Les recettes proviennent d’aides de l’Agence de l’Eau (18 750 €) et de la Région 
Centre (1 000 €). 
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7. Bilan général 
 
Le travail conduit en 2019 a permis : 

  En premier lieu d’assurer le lancement de la nouvelle structure porteuse de la 
compétence GEMAPI et de la politique contractuelle sur le bassin versant de 
l’Indre, le SABI 36 : 

 
- Mise en place de la gouvernance : installation des délégués, élection du 

bureau, règlement intérieur... 
 

- Engagement des modalités pratiques de mise en route du syndicat 
permettant de rendre la structure opérationnelle : recrutement des 
moyens humains, acquisitions matérielles, conventions et affiliations 
diverses, comptabilité, intégration des budgets des 3 anciens syndicats 
dissous, création d’un site internet, etc… 

 
- Installations des trois commissions permettant de mobiliser les élus et 

la société civile du territoire autour du syndicat et de la GEMAPI. 
 

- Poursuite des projets en cours relevant de la GEMAPI. 
 

- Contribution aux diverses politiques de l’eau sur le territoire. 
  En second lieu d’initier l’élaboration d’un prochain Contrat Territorial Milieux 

Aquatiques (CTMA) à l’échelle du bassin versant de l’Indre 36 : 
 
- Constitution et mobilisation des comités de suivi. 

 
- Rédaction du cahier des charges et lancement de l’étude préalable. 

 
- Achèvement de la première phase d’état des lieux.  

 
- Communication sur l’objectif du CTMA. 

 
 
 
 
 
 
 
 



Direction de l'Eau 

Commission Environnement, Aménagement et Grands équipements du 02/11/20

Conseil Communautaire du 19/11/20

16 : Rapport d'activité 2019 : Syndicat d'alimentation en eau potable du Liennet

Le rapporteur : M. Marc DESCOURAUX

Châteauroux Métropole est adhérente au syndicat des eaux du Liennet, qui assure l’alimentation en

eau potable des communes de Maron et de Sassierges-Saint-Germain.

Les missions du syndicat sont assurées en régie et font l’objet d’un rapport annuel sur le prix et la

qualité du service public.

C’est à ce titre que le rapport joint est présenté au Conseil communautaire.

Il  est  proposé  au  Conseil  communautaire  d’approuver  le  rapport  d’activité  2019  du  syndicat

d’alimentation en eau potable du Liennet dont Châteauroux Métropole est adhérente.

Avis de commission(s) à définir : 

Commission Environnement, Aménagement et Grands 

équipements

2 novembre 2020
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 EXERCICE   2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

SYNDICAT DES EAUX DU LIENNET 

 

RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX  
DE L ‘EAU ET LA QUALITE DU SERVICE 
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 Le présent  rapport a pour objet de rassembler et présenter les 
différents éléments techniques et financiers relatifs au prix et à la qualité du service 
public d’EAU POTABLE pour l’exercice  2019 

 
 
 Le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la 

Vallée du LIENNET   regroupe douze communes à savoir : 
 
 

  BRIVES 
  MEUNET-PLANCHES 
  VOUILLON 
  THIZAY 
  SAINTE-FAUSTE 
  BOMMIERS 
  MARON 
  SASSIERGES ST GERMAIN 
  AMBRAULT 
  NEUVY-PAILLOUX 
  SAINT-AOUSTRILLE 
  LIZERAY 
 

Le service est en  REGIE DIRECTE. 
 
Le Syndicat produit et distribue l’eau potable, 
                prend en charge l’entretien et le renouvellement : 
 

  des canalisations, (le réseau comprend près de 300 kms de canalisations) 
  des branchements   
  des compteurs, 
  des équipements, 
  des captages,   
  de genie civil, 
  des clôtures, 
 
                    Il assure également  :  
 
                   * la relève des compteurs 
                   * la mise en service des branchements 
                   * l’application du règlement du service 
                   * la facturation 
 
 
 
 
 
 
 
 

I - CONTEXTE 
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RESSOURCES 

 
 

NATURE  COLLEC- 
TIVITE 

 DESIGNA- 
TION 

 

 DEBIT 
D’EXPLOITATION 

VOLUME 
2019 

VOLUME 
2018 

 

 OBSER 
VATIONS 

 CAPTAGE 
 

 SIAEP 

DU LIENNET 
BRIVES 

F 1 
100  

 /H 
    355 216 m3    401 352 m3   -12,96% 

CAPTAGE  SIAEP 
DU  LIENNET 

 

MEUNET 
F 2 

Mis en 
service en 

1996 

60 M3 
/H 

97 342 m3 90 777 m3 
 

 + 6,74% 

 
  

  
NOMBRE D’ABONNES 

 

 
2729 (compteurs ouverts au 31.12.2019) 

  
NOMBRE D’HABITANTS  

 

  
5206  (recensement 2017) 

  
VOLUME PRODUIT 

 

  
452 376 m3 

  
VOLUME ACHETE 

 

 
0 

  
VOLUME VENDU A L’EXTERIEUR 

 

 
       0  m3 

 
VOLUME CONSOMME PAR LES ABONNES 

 

 
275 882 m3  + ̃  10 000 m3 non facturés=285 882 m3   

 
 

Commune 
Nombre total 

d’abonnés 
31/12/2018 

Nombre d’abonnés  
domestiques au 

31/12/2019 

Nombre d’abonnés  
Non domestiques au 

31/12/2019 

Nombre total 
d’abonnés  

au 31/12/2019 

 Ambrault 441 440  440 

 Bommiers 195 195  195 

 Brives 143 141  141 

 Lizeray 55 55  55 

 Meunet-Planches 112 112  112 

 Mâron 375 382  382 

 Neuvy-Pailloux 600 599 1 600 

 Saint-Aoustrille 140 141  141 

 Sainte-Fauste 138 138  138 

 Sassierges-Saint-Germain 241 238  238 

 Thizay 138 139  139 

 Vouillon 148 148  148 

 Total 2 725 2 728  2 729 

II - INDICATEURS TECHNIQUES 
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 LE PRIX DU SERVICE 
 
 

  
 
Le prix du service comprend une partie fixe ou abonnement et une 

partie proportionnelle à la consommation d’eau potable. Les compteurs sont relevés 
annuellement  de Novembre à Janvier. Les abonnements sont  payables 
annuellement Les consommations sont payables au vu du relevé. 

 
Chaque année, l’assemblée délibérante vote les tarifs. Ceux -ci 

découlent des charges du service et sont calculés sur la base de statistiques relatives 
à l’évolution de l’assiette de facturation. 

 
Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés. 
 
La recette d’exploitation de la collectivité résultant du prix de l’eau 

s’élève en  2019 à               216 508.06 €   (uniquement  la vente d’eau) 
                                               174 617.34 €  (abonnement) 

 
La perte constatée entre le volume pompé et le volume consommé (- 

36 %) s’explique par  des fuites enregistrées sur le réseau.  Un vaste programme de 
recherche de fuites avec l’installation de compteurs de sectorisation sur tout le 
réseau ainsi que l’étude de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 
d’eau potable est lancé avec la participation de l’Agence de L’eau Loire  Bretagne. 

 
Par ailleurs il faut noter que le volume pompé se calcule du 1er janvier  

au 31 décembre. Le volume vendu est, quant à lui, décalé puisque la relève des 
compteurs s’échelonne de novembre à janvier.  

 
Des compteurs de sectorisation sont en cours d’installation afin de 

réaliser les recherches de fuite sur le réseau. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 III - INDICATEURS FINANCIERS 
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  EVOLUTION DU TARIF D’EAU POTABLE 

 

 

 
 

 

   
Abonnement 

 Eau 

 
 

2019 

 

 
 

2020 

 

   
Variation 

 
%  

  
Part 

collectivité 

 

  
Abt cpteur 15 mm 

Prix du m3  
  

 

    
63.00  
 0.828 

   

   

 
  63.00 
  0,828 

   

 
0   
0 

  

 
Tiers  

Agence de 
l’Eau 

 

 
 

Taxe pollution 

 
  

 0.23  
    
 
 
 
 
 
 

  

 
 

 0.23 
   
 
 
 
 
 
 
    

  
  

0 %    
   

 
 
 
 
   

  

 

 

Pour 2020 le prix du m3 d’eau  est  de  1,353 €   HT  soit : 
0.828 € x 120 m3  +  63.00 € (abt annuel d’un compteur 15 mm)                                 
                       120 m3 
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LES DIFFERENTES COMPOSANTES DE LA FACTURE D’UN USAGER DE 120 m3 

SOUMIS A REDEVANCE POUR POLLUTION DOMESTIQUE 

 
  

 

 
EXERCICE 

Part collectivité 
Abt  cpteur 15 mm   
+ 
cons 120 m3 

 
 Redevance 
 pollution 
domestique 

 
TVA 5.50 % 

 
 TTC 

  
    
    2019 

 
 
 Abt     63.00       
 Eau     99.36  
         162.36 

 (0.23 €/m3) 
  
       27.60 

 
  

10.45 
 

 
  
    200.41 

    
     
     2020 

         

 
 Abt    63.00 
 Eau     99.36 
         162.36 
 

(0.23 €/m3) 
    
       27.60 

   

 
   

10.45 

  
 
    200.41 

 
 VARIATION 

 
 

   0  % 

 
 
     0  % 
 
 

  
 

0  % 

 
Pour 2020 le prix du m3 est  de  1,67 € TTC  avec la pollution 
domestique et un abonnement de 15 mm. 
 
Par délibération du 22 Octobre 2019 le comité syndical a décidé de 
ne pas augmenter le prix de l’eau. Le tarif 2019 a donc été 
reconduit pour 2020.  
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 IV    INDICATEURS DE PERFORMANCE 

 

 
Le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la vallée du 
LIENNET 
qui regroupe 12 communes pour une population d’environ 5206 habitants 
(2729 abonnés), exploite en régie 2 réseaux différents, mais interconnectés, de 
distribution d’eau potable, intitulés LIENNET Sud et LIENNET Nord. 
 
 

Pour le réseau LIENNET SUD 
Ressources en eau 

 
Les eaux proviennent du forage F1 de Brives qui capte la nappe profonde du 
Jurassique Moyen. 
La déclaration d’utilité publique de protection du forage a été prononcée le 12 
mars 2009. 
L’eau subit une simple désinfection avant mise en distribution.  
 
Communes desservies 
 
Ce réseau de distribution (3441 habitants) concerne les communes d’Ambrault, 
Mâron, Sassierges St Germain, Bommiers, Brives, Meunet-Planches, Sainte-
Fauste, Vouillon. 
Il renforce également en eau une partie du réseau rural de la Commune de 
Saint-Août. 
 
Contrôles sanitaires réglementaires 
 
L’ARS du Centre est chargée réglementairement du contrôle sanitaire de l’eau 
potable. 
La qualité de l’eau fait l’objet de contrôles officiels périodiques au niveau des 
ressources, de la production et de la distribution dont la fréquence est fonction 
de la population desservie et des volumes produits. 
En cas d’anomalie, le distributeur d’eau est systématiquement informé, une 
enquête est immédiatement effectuée afin d’en rechercher les causes et définir 
les solutions d’amélioration. 
Les résultats de ces analyses sont consultables au siège du syndicat 
intercommunal, en mairie ou encore sur le site internet  
https://centre.sante.gouv.fr   sélectionner  
Santé Environnement / Eaux destinées à la consommation humaine. 
 
Au vu des analyses effectuées,  la qualité générale de l’eau distribuée par 
l’unité de distribution LIENNET SUD en 2019 s’est avérée très satisfaisante 
pour l’ensemble des paramètres analysés. (bactériologie, nitrates, pesticides…)  
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Pour le réseau LIENNET NORD 
 
 

Ressources en eau 
 
Les eaux proviennent du forage F 2 de « la Sablière » situé près du bourg de 
Meunet Planches  sur la Cne de Brives. 
Cet ouvrage sollicite la nappe profonde du Jurassique Moyen. 
La déclaration d’utilité publique de protection du forage a été prononcée le 12 
mars 2009. 
L’eau subit une simple désinfection avant mise en distribution. 
 
Communes desservies 
 
Ce réseau de distribution (1765 habitants) concerne les communes de Neuvy-
Pailloux, Thizay, Saint-Aoustrille et Lizeray. 
 
Contrôles sanitaires réglementaires 
 
L’ARS du Centre est chargée réglementairement du contrôle sanitaire de l’eau 
potable. 
La qualité de l’eau fait l’objet de contrôles officiels périodiques au niveau des 
ressources, de la production et de la distribution dont la fréquence est fonction 
de la population desservie et des volumes produits. 
En cas d’anomalie, le distributeur d’eau est systématiquement informé, une 
enquête est immédiatement effectuée afin d’en rechercher les causes et définir 
les solutions d’amélioration. 
Les résultats de ces analyses sont consultables au siège du syndicat 
intercommunal 
En mairie, mais aussi sur le site internet  https://centre.sante.gouv.fr  
sélectionner 
Santé Environnement / Eaux destinées à la consommation humaine. 
 
Au vu des analyses effectuées, la qualité générale de l’eau distribuée par 
l’unité 
De distribution LIENNET  NORD en 2019 s’est avérée très satisfaisante pour 
l’ensemble des paramètres analysés (bactériologie, nitrates, pesticides …)  
 
 



Direction de l'Eau 

Commission Environnement, Aménagement et Grands équipements du 02/11/20

Conseil Communautaire du 19/11/20

17 : Rapport d'activité 2019 : Syndicat d'alimentation en eau potable de La Demoiselle

Le rapporteur : M. Marc DESCOURAUX

Châteauroux  Métropole  est  adhérente  au  syndicat  des  eaux  de  La  Demoiselle,  qui  assure

l’alimentation en eau potable des communes de Luant et de Saint-Maur.

L’exploitation des biens du service public a été confiée à SAUR, par affermage.

Dans  le  cadre  de  la  convention  de  service  public  délégué,  l’exploitant  est  tenu  de  présenter

annuellement à la collectivité délégante un rapport d’activités au titre de l’année passée.

C’est à ce titre que le rapport joint est présenté au Conseil communautaire.

Il  est  proposé au Conseil  communautaire  d’approuver le  rapport  d’activité 2019 présenté par le

délégataire du syndicat d’alimentation en eau potable de La Demoiselle dont Châteauroux Métropole

est adhérente.

Avis de commission(s) à définir : 

Commission Environnement, Aménagement et Grands 

équipements

2 novembre 2020

1
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Document établi le 23/09/2020 



 

 

 

 

LE CONTRAT 

 
 

Délégation de service public avec la société SAUR 

Début du contrat : 1er janvier 2005 fin de contrat : 31 décembre 2019 

Avenant 1 : 30/10/2007 intégration de la bâche et de la surpression de Villers les Ormes 

dans les ouvrages affermés 

Avenant 2 : 01/01/2012 modification tarifaire 

Avenant 3 : 01/01/2018 modification tarifaire et nouveaux ouvrages 

 

Les conventions du contrat 

 

Les conventions de ventes d’eau : 

 

 SǇŶdiĐat d’EĐueillé-Pellevoisin : 7/2004, renouvelable par tacite 

reconduction tous les ans 

 

Les conventions d’achats d’eau 

 AĐhat d’eau à la ĐoŵŵuŶe de Châteaurouǆ, projet reŵis à la CAC eŶ 
attente de validation 

 AĐhat d’eau à la ĐoŵŵuŶe du PoiŶçoŶŶet, projet reŵis à la CAC eŶ 
attente de validation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU 

SERVICE  
 

 

Libellé 2019  

Voluŵe d’eau produit 1 066 656 m3  

Voluŵe d’eau iŵporté 7 060 m3  

Voluŵe d’eau eǆporté 105 291 m3  

Volume consommé 729 913 m3  

Volume mis en distribution 968 426 m3  

Noŵďre d’aďoŶŶé total 6 178 Dont 59 neufs 

EstiŵatioŶ du Ŷoŵďre d’haďitaŶt desservi 12 717  

Montant des impayés 30 111.03 euros  

Tauǆ d’iŵpaǇé sur les faĐtures d’eau de l’aŶŶée 
précédente 

1.94 %  

Priǆ de l’eau potaďle ;pour uŶe faĐture de ϭϮϬŵϯͿ 
TTC 

1.80€ TTC Au 1/01/2020 

Nombre de fuite sur conduite réparée 48  

Nombre de fuite sur branchement réparée 22  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

INDICATEURS DE PERFORMANCE 
 

Libellé 2019  

Taux de conformité des prélèvements sur les eaux 

distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire par 

rapport aux limites de qualité pour ce qui concerne la 

microbiologie 

100 %  

Prélèvements  réalisés dans le cadre  du contrôle 

sanitaire bactériologique 

100 %  

Noŵďre d’aŶalǇses ŶoŶ ĐoŶforŵes eŶ ďaĐtériologie 0  

Prélèvement réalisés dans le cadre  du contrôle 

sanitaire  physico-chimiques 

100 %  

Noŵďre d’aŶalǇse ŶoŶ ĐoŶforŵe eŶ phǇsiĐo-chimique 0  

Rendement du réseau  78.63 % 81.6 % en 2018 

Linéaire de réseau renouvelé au cours des 5 dernières 

années 

  

EǆisteŶĐe d’uŶ plaŶ de réseau d’eau potaďle Oui  

Pourcentage de linéaire de réseau eau potable avec 

âge renseigné au 31/12 

  

   

   

   

   

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

 

 



 

 

PATRIMOINE  

 
Libellé 2019  

Linéaire de réseau hors branchement 443.345 kml  

Nature des matériaux des canalisations 

 Amiante ciment 

 Fonte 

 PVC 

 Polyéthylène 

 Inconnu et autres 

 

4.41 % 

26.09 % 

68.32 % 

0.95 % 

0.23 % 

 

Noŵďre d’ouvrage de stoĐkage 14  

Nombre de station de production 4  

Nombre de station de surpression 6  

Volume de stockage  7 150 m3  

Volume mis en distribution moyen/jour 2 653 m3  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

LA GESTION CLIENTELE  

 
Les branchements par commune 

 

 2015 2016 2017 2018 2019 Evolution en 

% 

ARGY 366 362 365 361 359 - 0.6  

CHEZELLES 222 221 223 224 224 0 

FRANCILLON 46 46 46 44 45 2.3 

LA CHAPELLE 

ORTHEMALE 

58 56 57 57 56 -1.8 

LUANT 713 723 723 734 748 1.9 

NIHERNE 777 782 780 781 782 0.1 

SAINT-

LACTENCIN 

218 221 222 223 229 2.7 

SAINT-MAUR 1 446 1 496 1 508 1 520 1 545 1.6 

VELLES 42 42 42 40 42 5 

VILLEDIEU 

SUR INDRE 

1 319  1314 1 328 1 3222 1 327     0.4 

VILLEGONGIS 67 66 67 67 67 0 

VILLERS LES 

ORMES 

203 163 165 167 167 0 

VINEUIL 558 562 568 572 587 2.6 

TOTAL 6 035  6 054 6 094 6 112 6 178 1.08 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

INDICATEURS FINANCIERS 
 

 

 

Recettes d’exploitation 
 

La reĐette de veŶte d’eau du sǇŶdiĐat s’élève à 392 114.86 euros. Elle se décompose en part 

fixe 23.10 euros et en part variable 0.2852 euros pour une fourchette de 51 à 200 m3. 

L’état de la dette est de 259 153.36 euros. 

 

Investissement 
 

Les travaux réalisés sont :  

- Préparation pour le contrat DSP 

- Diagnostic forage de Chézelles 

- Diagnostic forage de Lothiers 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


